
Analyser l’évolution du pouvoir d’achat depuis une vingtaine d’années.  

L’évolution du pouvoir d’achat est un thème important des sciences économiques du fait de son 

impact sur le bien-être des ménages. Ce pouvoir d’achat peut être défini comme la quantité de biens et 

services que l’on peut acheter en fonction du revenu disponible et des prix (d’après l’INSEE). 

Autrement dit, il s’agit du rapport entre le niveau du revenu disponible brut des ménages (RDB) et 

l’indice des prix à la consommation (IPC). Son évolution dépend donc positivement de celle du RDB 

et négativement de celle de l’inflation.  

En France, le pouvoir d’achat a eu tendance à augmenter sur les vingt dernières années (période 1990-

2010) du fait d’une hausse plus rapide du RDB que du niveau des prix. En effet, le RDB des ménages 

a doublé en vingt ans alors que l’indice des prix a augmenté seulement d’environ 40%. Néanmoins sur 

cette période longue, une véritable année de rupture peut être caractérisée puisqu’à partir de 2008, un 

réel ralentissement a pu être constaté.  

La question est de savoir en quoi nous distinguons deux phases distinctes quant à l’évolution du 

pouvoir d’achat depuis 1990.  

Ce travail se compose de deux parties. Dans un premier temps, sera étudiée la période de croissance 

soutenue du pouvoir d’achat en France entre 1990 et 2007. Puis, sera évoqué un ralentissement à partir 

de 2008 dans une seconde partie.  

1. La croissance du pouvoir d’achat (1990-2007) 

1.1. Une conjoncture économique favorable à la hausse du RDB 

- Intégration européenne dans les années 90 → hausse de la confiance des agents économiques → 

hausse de la consommation et de l’investissement → croissance économique (surtout à partir de la fin 

des années 90) → hausse RDB.  

- Possible cercle vertueux : hausse du RDB → hausse de la consommation → hausse des recettes des 

entreprises → hausse des salaires → nouvelle hausse du RDB. 

1.2. Une inflation limitée 

- Mise en place de la monnaie unique → hausse de l’indice des prix à la consommation. 

- Inflation limitée notamment avec la politique monétaire de l’union européenne → volonté de limiter 

l’inflation par la BCE.  

2. Un ralentissement à partir de 2008 

2.1. Un effondrement de la conjoncture défavorable au pouvoir d’achat 

- Crise financière de 2007-2008 → perte de confiance des agents économiques → diminution des 

investissements de l’entreprise → conjoncture économique basse → croissance du RDB très limitée.  

- Croissance molle du Revenu des ménages → ralentissement de la consommation → Baisse des 

recettes des entreprises → ralentissement des salaires → risque de cercle vicieux de ralentissement du 

RDB.  

- Déséquilibres de finances publiques → hausse des prélèvements obligatoires → ralentissement du 

RDB. 



2.2. Un ralentissement limité du fait d’une inflation faible et d’une rigidité des salaires à la baisse 

- Crise financière → effondrement du prix des actifs financiers → ralentissement du niveau des prix. 

- Rigidité des salaires à la baisse (avec les minima sociaux) → pas de réelle baisse des salaires → pas 

de baisse du RDB (voir les données du document 3 à partir de 2008).  

 


